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Question N° : 791 De M. Emmanuel Mandon ( Les Démocrates - Loire ) Question écrite

Ministère interrogé > Justice Ministère attributaire > Justice

Rubrique >animaux Tête d'analyse
>Mesures en faveur de la
lutte contre le trafic
d'espèces sauvages

Analyse > Mesures en faveur de la lutte contre le
trafic d'espèces sauvages.

Question publiée au JO le : 15/10/2024

Texte de la question

M. Emmanuel Mandon attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la multiplication
préoccupante ces derniers temps des saisies d'espèces sauvages exceptionnellement variées (magot, serval, ouistiti,
toucans, ara bleu, cacatoès blanc, ...), signe de l'intensification des transactions issues du trafic illégal d'animaux
sauvages protégés, rendues de plus en plus facilement accessibles par internet et les réseaux sociaux. Pour lutter
contre le commerce d'espèces protégées, notre pays dispose de l'excellent travail de l'Office central de lutte contre
les atteintes à l'environnement et à la santé publique (OCLAESP) et d'un réseau de parcs zoologiques et
d'associations impliqués dont le refuge Tonga Terre d'accueil de Saint Martin de la Plaine dans la circonscription de
M. le député qui recueillent depuis 2008 les animaux sauvages saisis par les autorités le temps de la procédure. La
France dispose également de la législation la plus sévère d'Europe. Outre l'extension du recours aux techniques
d'enquête dérogatoires du droit commun au trafic d'espèces protégées, la loi du 8 août 2016 a également renforcé les
sanctions, les délinquants s'exposant à une peine de 3 ans d'emprisonnement et une amende de 150 000 euros et
lorsque ce commerce illicite est commis en bande organisée, l'amende est portée 750 000 euros et 7 ans de prison.
Or la saisie de l'animal reste souvent la seule sanction. Elle ne constitue pas une condamnation acceptable,
suffisante et dissuasive. Face à la menace directe et croissante que représente le trafic d'espèces sauvages pour la
biodiversité et la sécurité sanitaire, il lui demande s'il entend s'emparer de cette problématique et inciter les
tribunaux à condamner plus sévèrement les détentions et les trafics illégaux comme la loi le leur permet.
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